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Les administrateurs mais aussi les 
salariés ont ainsi pu partager avec 
les étudiants leur expérience et faire 
découvrir les Cuma au travers de leur 
organisation à de futurs exploitants 
ou agro machinistes, et ce au travers 
d’ateliers portant sur les thèmes de 
l’emploi, le fonctionnement de la 
Cuma, mais aussi dépoussiérer l’image 
préconçue de matériels anciens en leur 
faisant découvrir les dernières évolutions 
techniques et technologiques telles que 
les barres de guidage, la cartographie, 
l’épandage sans tonne….

Les élèves présents doivent maintenant 
réaliser un travail de compilation 
d’informations et restituer à leurs 
professeurs leur vision des Cuma 
visitées afin de mettre en œuvre les 
connaissances acquises au cours des 
visites.

Les élèves et leurs professeurs 
ont apprécié cette découverte et 
l’organisation mise en place par les 
Cuma pour les recevoir, de même les 
responsables et salariés des Cuma 
d’accueil ont apprécié cet échange 
et ont eu plaisir à faire découvrir leur 
Cuma.

Journées écoles
les 17 et 24 janvier derniers

Forte de la réussite de la première journée porte ouverte à destination des 
lycées agricoles de 2016, la fédération des Cuma Bretagne Ille Armor a pour 
cette nouvelle cession collaboré avec les Cuma de Plurien (22) et Guipry 
Messac (35) qui  ont accueilli plus de 220 élèves de 9 établissements.
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mesures du gouvernement

L a le  t t re   d ’ i n forma    t io  n  employe       u rs   d es   c u ma  bre   tag  n e  ille     armor   

Votre parcours professionnel 
sécurisé avec le Compte

Personnel d’Activité

Depuis le 1er janvier 2017, le CPA (Compte Person-
nel d’Activité) est effectif. Vous pouvez dès maintenant 
l’activer sur www.moncompteactivité.gouv.fr. Ce 
portail unique regroupe tous les outils utiles pour anti-
ciper tout changement en cours de  carrière ou tout 
simplement pour vous former tout au long de votre vie.

Il vise principalement à sécuriser les parcours profession-
nels qui évoluent de plus en plus. C’est aussi un outil qui 
permet à chacun de faire évoluer sa carrière, que vous 
soyez travailleur stable ou précaire, demandeur d’emploi, 
fonctionnaire, ou encore retraité.

A partir de 16 ans, chacun peut ouvrir son CPA et ainsi, 
être à chaque moment de sa vie en mesure d’envisager des 
changements, voulus ou non, pour être accompagnés et 
connaitre ses droits.

Il regroupe notamment le compte personnel de formation 
(CPF), le compte prévention pénibilité (CPP) et le compte 
d’engagement citoyen(CEC).

Concrètement, chaque situation trouvera une réponse voire 
une aide grâce au CPA.

Le CPA accompagne le salarié tout au long de sa vie profes-
sionnelle et permet d’accumuler au fil des années jusqu’à 
150 heures de droits à formation. Le CPA prévoit pour le 
salarié peu qualifié des droits à la formation majorés (abon-
dement en heures), afin de concentrer les efforts de forma-
tion sur ceux qui en ont le plus besoin. 

Le CPA permet de reconnaître l’engagement citoyen des 
bénévoles et des volontaires par l’acquisition d’un quota 
annuel d’heures de formation.

A ce jour, nous ne savons pas encore comment vous pour-
rez concrètement faire valoir les droits acquis de vos sala-
riés. 

Nous ne manquerons pas de vous informer des dé-
marches à mettre en œuvre pour l’utilisation du CPA.

La Ministre du Travail a annoncé en octobre dernier : 
l’aide à l’embauche pour les entreprises de moins de 
250 employés est prolongée jusqu’en 2017. Un coup 
de pouce financier qui invite les TPE et PME à se 
développer.

Initialement prévue pour une année seulement, cette aide 
aux TPE et PME a connu un grand succès depuis sa mise 
en place le 18 janvier 2016 et sera donc renouvelée.

Petit rappel : en quoi consiste le dispositif ?

Les conditions pour bénéficier de cette aide sont simples. 
Elle est attribuée à toutes les TPE et PME qui embauchent 
un salarié en CDI ou CDD de plus de 6 mois avec un sa-
laire de maximum 1.3 Smic (1 900 € brut mensuels). L’en-
treprise bénéficie alors d’un soutien financier pouvant aller 
jusqu’à 4 000 €, versé en primes trimestrielles de 500 € 
maximum durant les 2 premières années de l’embauche.

Aides TPE PME
prolongées pour 2017

Action de Formation préalable au Recrutement(AFPR)

Un employeur qui s’engage à embaucher un demandeur 
d’emploi, ou un salarié en contrat d’insertion, ayant besoin 
d’une formation peut bénéficier d’aides à la formation finan-
cées par Pôle emploi. Cette aide peut être attribuée à un 
employeur rencontrant des difficultés de recrutement, qui 
est disposé à former un demandeur d’emploi et à le recru-
ter en fin de formation.

Sont concernés par l’AFPR, les employeurs (privé ou pu-
blic) qui s’engagent à embaucher le demandeur d’emploi à 
l’issue de la formation :

• En contrat à durée déterminée (CDD)
  de 6 mois à moins de 12 mois
• En intérim pendant au moins 6 mois au cours
  des 9 mois suivant la formation
• En contrat de professionnalisation de moins de 12 mois.
Si le contrat de travail est à temps partiel, la durée hebdo-
madaire de travail doit être au moins égale à 20 heures.

Formations concernées

L’AFPR peut financer jusqu’à 400 heures de formation, 
elle peut être assurée soit par :
• Le futur employeur directement en interne (tutorat)
• Un organisme de formation interne à l’entreprise
• Un organisme extérieur.
Le montant de l’AFPR est limité à : 5 € max./heure de for-
mation réalisée en interne (tutorat ou organisme de forma-
tion interne), 8 € max./heure de formation réalisée par un 
organisme de formation externe.

Aides à la formation
en cas d’embauche 

de demandeurs d’emploi
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droit socialPAYE

Modification de l’article 33 de la convention collective à 
compter du 1er janvier 2017, les salariés utilisant leur véhi-
cule personnel pour un déplacement professionnel ont le 
droit à une indemnité kilométrique sont montant est fixé 
à 0.46 €/km.

Si la Cuma a réglé 20 000 € et plus de cotisations et 
contributions sociales au titre de l’année 2015, elle est 
dans l’obligation d’effectuer depuis le 1er janvier 2016, 
par voie dématérialisée, ses déclarations sociales 
(DPAE, TESA, BVM, DTS) ainsi que ses paiements de 
cotisations et contributions sociales. Le non-respect de 
cette obligation de dématérialisation entraine l’applica-
tion d’une majoration de 0.2 % du montant des sommes 
correspondantes.

Généralisation de la DSN

Le calendrier est donc le suivant :

• Pour les tiers déclarants, la DSN devra être transmise avant 
le 5 ou 15 février 2017 (pour les payes de janvier 2017)

• Pour les Cuma (ou autres employeurs du régime agricole), 
la DSN devra être transmise :
 - avant le 5 ou 15 février 2017
   (pour les payes de janvier 2017) si le montant
   des cotisations et contributions sociales dues en 2014
   est égal ou supérieur à 3000 €
 - avant le 5 ou 15 mai 2017 (pour les payes d’avril 2017)
   si le montant des cotisations et contributions sociales
   dues en 2014 est inférieur à 3000 €

Toutefois, afin de sécuriser et de garantir la fiabilité des 
données, la MSA nous demande de maintenir l’envoi des 
déclarations au 1er trimestre 2017 (DTS et BVM) parallè-
lement au dépôt de la DSN en phase 3. Le montant des 
cotisations dues sera alors calculé sur la base de ces DTS 
et BVM. A partir du 2ème trimestre 2017, les DTS et BVM 
seront complétement remplacés par la DSN et le recouvre-
ment des cotisations sera réalisé sur la base des données 
qu’elle contient.

Toutes les entreprises devront entrer en Déclaration 
Sociale Nominative en 2017 selon un calendrier de 
déploiement. Pour celles qui déposent déjà des DSN, 
l’étape consistera à passer en DSN phase 3, qui est 
généralisée au 1er janvier 2017.

Révision du barème 
kilométrique : indemnité

de déplacement

Attention !

Que faire
lors d’une

absence 
non prévue ?

Rappel : 
Toute absence doit être autorisée

et justifiée. Toute interruption
de travail pour cause de maladie 

ou d’accident doit être portée à la 
connaissance de l’employeur dans 

les 3 jours.

Si le salarié ne justifie pas de son 
absence, soyez vigilant et réagis-

sez en mettant en demeure par 
écrit le salarié de fournir un justifi-

catif de son absence dans les plus 
brefs délais

et de reprendre son travail.
Cette situation d’absence non 

autorisée et non justifiée est carac-
térisée par un abandon de poste. 

Elle constitue à un manquement à 
ses obligations contractuelles que 

l’employeur peut sanctionner.

Autre cas : 
Attention, si le salarié absent pour 

maladie souhaite reprendre son 
travail avant la date prescrite figu-

rant dans l’arrêt maladie, exigez 
un nouveau justificatif médical. 

Un salarié en absence justifiée ne 
doit pas être à son poste. En cas 

d’accident, votre responsabilité 
pourrait être engagée.

De plus, un examen de reprise du 
travail doit avoir lieu à l’initiative 

de l’employeur, dès la reprise du 
travail ou au plus tard dans un 

délai de 8 jrs lorsque le salarié a 
été absent pour :

	 • Maladie 
non professionnelle pendant une 

durée d’au moins 2 mois
	 • Accident du travail 

d’une durée > 1 mois
	 • Maladie professionnelle 

quelle que ce soit sa durée
	 • Congé de maternité
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Prévention des risques

droit social (suite)

L a le  t t re   d ’ i n forma    t io  n  employe       u rs   d es   c u ma  bre   tag  n e  ille     armor   

Il permet d’effectuer 1 seule démarche pour 11 formalités, 
dont notamment :
   • la déclaration d’embauche (DPAE)
   • le contrat de travail
   • le bulletin de paye
   • la déclaration trimestrielle des salaires
   • l’attestation Pôle Emploi
   • la déclaration annuelle des salaires (DADS)

Remarques : le mixte DSN/TESA est possible, c’est-à-dire 
que la Cuma peut déléguer ses payes pour les permanents 
tout en gardant la réalisation des payes des saisonniers en 
TESA. Mais par la suite (quand le nouveau TESA sera fonc-
tionnel) la formule du TESA étendu nécessitera d’adhérer 
au service.

Le TESA : points de vigilance
Le TESA (désormais appelé « Titre Emploi Service 
Agricole ») est principalement adapté pour recru-
ter des salariés agricoles en contrat CDD saisonnier 
(n’excédant pas 3 mois).

Le Document Unique d’Evaluation des Risques doit 
être présent dans toutes les entreprises employant du 
personnel ou accueillant des stagiaires, apprentis, … 

Obligatoire depuis 2001, son objet est de recenser les 
risques auxquels sont exposés le personnel et surtout d’or-
ganiser la mise en œuvre de préconisations visant à annuler 
ou tout au moins à réduire les risques et leurs impacts.

Au même titre que toutes les autres entreprises, les cuma 
sont concernées par cette obligation. Depuis 2001, les fé-
dérations régionales ou départementales se sont attachées 
au travers de formations ou prestations d’accompagner les 
cuma dans la mise en œuvre du DUER.

Cependant faute de support normé, les DUER des cuma 
sont réalisés sur des supports diverses, souvent issus de 
partenaires (MSA, FDSEA, …) avec une approche des 
risques différentes soit par outils soit par types de risque. 
Compte tenu de l’importance de ce document dont l’ab-
sence peut être sanctionnée par l’inspection du travail par 
une amende de 1500€, la Fédération Nationale des Cuma 
a initié un groupe de travail en 2016 pour évaluer les pra-
tiques et recenser les outils. 

Ce premier travail achevé, le groupe a estimé qu’il devait se 
poursuivre par la création d’un outil dédié aux cuma.
Ainsi un DUER basé sur les types de risques rencontrés 
en cuma a été construit à destination des animateurs des 
fédérations et des responsables de Cuma. 

Santé et sécurité au travail

Il permet une lecture facilitée des risques, par une approche 
synthétique, et de la mise en place des corrections néces-
saires, mais aussi une mise à jour plus aisée car réalisée 
sur la base d’un support informatique. 

Cet outil devrait être disponible courant 2017. 

Règlement intérieur salarié
Le règlement intérieur salarié est un document qui 
précise un certain nombre d’obligations, que le sala-
rié et l’employeur doivent respecter à l’intérieur de 
l’entreprise. 

Obligatoire dans les entreprises de plus de 20 salariés il 
n’en demeure pas moins un outil de management pour les 
entreprises plus petites. C’est pourquoi un groupe de tra-
vail a été constitué au niveau de la fédération régionale 
Ouest pour préparer un règlement intérieur type qui sera 
à la disposition des animateurs et des responsables de 
Cuma. Ce document doit permettre une approche facilitée 
des thèmes à aborder et n’omettre aucun domaine dans 
lequel le règlement doit fixer un cadre de fonctionnement. 

Ce règlement est à différencier du règlement intérieur de la 
Cuma qui organise le fonctionnement de la Cuma en com-
plément des règles établies dans les statuts.

Le règlement intérieur salariés est un complément au 
contrat de travail car il aborde les thèmes suivants : 

• Conditions d’hygiène et sécurité 
• Discipline 
• Sanctions 
• Harcèlement moral et sexuel 

La mise en place de ce règlement est décidé par l’em-
ployeur, cependant il doit être visé par la DIRECCTE qui 
juge de la régularité des mentions vis-à-vis des lois et rè-
glements applicables. Ainsi le projet établi sera, avant sa 
mise à disposition, visé par la DIRECCTE pour faciliter la 
réalisation ultérieure dans les Cuma qui le souhaiteront. 
Chaque Cuma qui souhaiterait réaliser un règlement inté-
rieur salarié peut modifier le document type et l’adapter à 
son fonctionnement et ses spécificités, elle devra dans tous 
les cas le faire viser par la DIRECCTE dont elle dépend.

Ce document sera disponible dans le courant du premier 
semestre 2017. 

Inscrivez-vous dès maintenant aux formations 
proposées sur ces sujets en juin prochain.

• Duer : comment se compose un duer ? comment 
le mettre en place ? le réaliser et le mettre à jour ?
• Règlement intérieur : outil complémentaire des 
statuts, il permet d’organiser et de fixer les règles 
de fonctionnement de la Cuma au quotidien.

02 96 79 22 77 ou illearmor@cuma.fr
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DEVELOPPEMENT EMPLOI

Cuma salarié : développer
les prestations complètes

Les Cuma qui emploient des salariés permanents 
développent de plus en plus de chantiers clé en main 
pour répondre à la demande croissante des adhérents.

Aussi, pour être performant et rester compétitif, les Cuma 
doivent raisonner l’efficacité des chantiers proposés. Elle 
s’apprécie par la quantité de travail réalisé dans une unité 
de temps donnée : ha/h, m3/h, tonne/h,…

 C’est le couple chauffeur + tracteur qui constitue la princi-
pale charge du système chauffeur + tracteur + outil, pour un 
travail de labour, de semis, d’épandage,... De 50 à 90 €/h 
dans l’Ouest. C’est pourquoi, le débit du chantier doit viser 
à valoriser au mieux les moyens présents de traction et de 
conduite. 

Le choix de l’outil attelé doit être raisonné, non seulement 
selon des caractéristiques techniques répondant à la qualité 
du travail recherchée, mais aussi, selon des critères écono-
miques, et donc sa capacité à permettre un débit optimum.

Illustration sur un semis de céréales : 
coût constaté dans les cuma : 
chauffeur + tracteur 180 cv = 60-70 €/h.
Pour un débit de 1,3 ha/h avec un com-
biné classique en
3 m porté.Impact chauffeur + tracteur = 
60/1,3 = 46,15 €/ha
Pour un débit de 2 ha/h avec un équi-
pement plus large, voire traîné.Impact 
chauffeur + tracteur = 30 € / ha.

Le choix d’un équipement plus onéreux 
mais permettant une amélioration du dé-
bit de chantier peut conduire à un coût 
unitaire de la prestation chauffeur + trac-
teur + outil moins onéreux. 

Exemples de chantiers performants
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LES ANNEXES
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Grille de revalorisation des salaires

 A appliquer au 1er janvier 2017 :

Service contrôle chargeurs
Service pulvérisateur
Banc d’essai tracteur
…

Découvrez tous les services proposés

par CUMA BRETAGNE SERVICES

Plus d’informations au 02 96 79 22 77
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Evolution des cotisations
(fiche de paye type)
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